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Résolution du Parlement européen sur le document de stratégie 2009 de la Commission 
sur l'élargissement concernant les pays des Balkans occidentaux, l'Islande et la Turquie

Le Parlement européen,

– vu la communication de la Commission intitulée "Stratégie d'élargissement et principaux 
défis 2009-2010" (COM(2009)0533) et les rapports de suivi 2009 par pays qui 
l'accompagnent,

– vu ses résolutions du 16 mars 2006 sur le document de stratégie 2005 de la Commission 
relatif à l'élargissement1, du 13 décembre 2006 sur la communication de la Commission 
sur la stratégie d'élargissement et les principaux défis 2006-20072 et du 10 juillet 2008 sur 
le document de stratégie 2007 de la Commission relatif à l'élargissement3,

– vu ses résolutions antérieures sur les pays des Balkans occidentaux et la Turquie,

– vu l'article 110, paragraphe 2, de son règlement,

A. considérant que, sur la base de l'article 49 du traité UE, "tout État européen peut... 
demander à devenir membre de l'Union",

B. considérant que l'avenir des Balkans occidentaux se situe au sein de l'Union européenne, 
comme l'ont réaffirmé le Conseil européen de Thessalonique des 19 et 20 juin 3003, le 
Conseil européen de Bruxelles des 15 et 16 juin 2006 et les sommets ultérieurs; que tous 
les engagements pris envers l'Europe du Sud-Est doivent être respectés,

C. considérant que la Turquie est un pays candidat depuis 1999, la Croatie depuis 2004 et 
l'ancienne République yougoslave de Macédoine depuis 2005; que l'Albanie, le 
Monténégro et l'Islande sont candidats à l'adhésion, et que la Commission évalue 
actuellement les candidatures du Monténégro et de l'Islande; que des accords de 
stabilisation et d'association ont été signés avec la Bosnie-et-Herzégovine et la Serbie; que 
la Commission a annoncé son intention de proposer des accords commerciaux et la 
libéralisation du régime des visas pour le Kosovo à moyen terme,

1. demeure fermement attaché à la politique d'élargissement qui s'est avérée être l'une des 
plus fécondes de toutes les politiques de l'Union européenne; rappelle que les 
élargissement antérieurs ont contribué à une extension sans précédent de l'espace de paix, 
de sécurité et de prospérité en Europe; 

2. souligne qu'une coopération totale avec le Tribunal pénal international pour l'ex-
Yougoslavie (TPIY) constitue une condition fondamentale au progrès des pays des 

                                               
1 JO C 291 E du 30.11.2006, p. 402.
2 JO C 317 E du 23.12.2006, p. 480.
3 Textes adoptés de cette date, P6_TA(2008)0363.



RE\794638FR.doc 3/5 PE430.290v02-00

FR

Balkans occidentaux sur la voie de l'adhésion à l'Union, mais souligne que, aspect tout 
aussi important, la réparation pour crimes de guerre doit être perçue par les sociétés de ces 
pays comme une étape essentielle en vue de rendre justice aux victimes et de favoriser la 
réconciliation régionale;

3. invite l'ensemble des pays concernés à tout mettre en œuvre afin de résoudre les 
désaccords subsistants avec leurs voisins au début du processus d'élargissement; souligne, 
néanmoins, que de tels différends bilatéraux doivent être résolus par les parties concernées 
et ne doivent donc pas constituer un obstacle sur la voie de l'adhésion de ces pays à 
l'Union;

4. constate avec inquiétude les problèmes économiques que connaît la région des Balkans 
occidentaux en raison de la crise financière; se félicite de la volonté de la Commission de 
fournir une aide financière exceptionnelle, telle qu'une assistance macro-économique et 
une aide budgétaire directe; souligne que la situation est particulièrement difficile en 
raison de niveaux élevés de pauvreté et de chômage dans certains des pays concernés; 
invite la Commission et les pays eux-mêmes à tout mettre en œuvre pour atténuer les 
effets de la crise, en particulier sur les membres les plus vulnérables de la société;

5. souligne l'importance de la coopération régionale dans les Balkans occidentaux, laquelle 
constitue une importante condition pour le processus d'élargissement et, en même temps, 
un élément vital du processus de réconciliation; rappelle, par ailleurs, les avantages d'une 
telle coopération en termes d'augmentation des volumes d'échanges, de sécurité 
énergétique, de politiques environnementales et de lutte contre le crime organisé et le 
trafic illégal; souligne que la coopération politique et économique régionale doit intégrer 
tous les acteurs politiques ainsi que la société civile, les organisations de femmes en 
particulier, et ne doit pas être entravée par des problèmes politiques bilatéraux; demande, 
dès lors, à la Serbie de faire montre d'une attitude constructive concernant la participation 
du Kosovo au commerce régional et à la coopération; 

6. invite les pays de la région à redoubler d'efforts pour améliorer la situation des minorités 
ethniques, notamment celle des Roms; souligne que les Roms sont souvent victimes de 
discriminations et que, notamment, leur participation au marché du travail et aux systèmes 
d'éducation doit être considérablement renforcée; prend acte, à cet égard, des accords de 
réadmission conclus au niveau bilatéral entre les pays des Balkans occidentaux et les États 
membres, et invite les pays concernés à intensifier leurs efforts pour créer des conditions 
sociales et des infrastructures adéquates en vue de faciliter la réinsertion sociale des Roms 
après leur retour; encourage les États membres à soutenir ces efforts;

7. considère que, afin de conserver le soutien des citoyens de l'Union européenne en faveur 
de nouveaux élargissements, il est essentiel de leur fournir des informations claires et 
globales sur les avantages de cette politique; demande à la Commission et aux États 
membres de faire des efforts à cette fin; souligne cependant que, pour y parvenir, des 
campagnes d'information devront être dotées de ressources financières suffisantes;

8. félicite la Croatie pour les progrès continus accomplis afin de remplir les critères 
d'adhésion à l'Union ainsi que les obligations qu'implique une telle adhésion; se félicite de 
l'accord bilatéral sur la résolution du conflit frontalier avec la Slovénie qui a créé l'élan 
nécessaire à l'ouverture de tous les chapitres restants dans le cadre du processus 
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d'adhésion; est convaincu que les négociations d'adhésion seront conclues d'ici la mi-2010 
si la Croatie poursuit ses efforts, notamment en renforçant l'administration publique, en 
poursuivant la réforme du système judiciaire avec plus de détermination, en combattant 
vigoureusement la corruption et le crime organisé, en assurant un retour durable des 
réfugiés et en donnant accès au TPIY aux documents requis dans les procès pour crimes 
de guerre;

9. félicite le gouvernement de l'ancienne République yougoslave de Macédoine pour les 
efforts accomplis par le pays depuis la publication du dernier rapport de suivi, notamment 
au cours des derniers mois; se félicite de voir que le pays a rempli tous les critères de 
référence pour la libéralisation du régime des visas et espère que le régime d'exemption de 
visas sera applicable à partir du 1er janvier 2010; note avec satisfaction que ce progrès a 
été reconnu par la Commission qui a recommandé l'ouverture des négociations d'adhésion 
avec ce pays; invite le Conseil à confirmer la recommandation de la Commission lors du 
sommet qui se tiendra en décembre 2009 et à fixer une date pour le début des 
négociations;

10. invite les autorités de l'ancienne République yougoslave de Macédoine à poursuivre les 
efforts liés au processus de réforme, notamment dans les domaines de la réforme de 
l'administration publique et du pouvoir judiciaire, de la politique anti-corruption, des 
droits des femmes et des relations interethniques, y compris en renforçant la participation 
des minorités à la vie publique et dans l'administration; demande en outre à l'ancienne 
République yougoslave de Macédoine et à la Grèce, dans un esprit de relations de bon 
voisinage, de saisir l'occasion qui s'offre à elles, à la suite des récentes élections 
intervenues en Grèce, de trouver une solution mutuellement satisfaisante au problème de 
la dénomination;

11. constate que la Turquie a accompli des progrès pour satisfaire aux critères politiques de 
Copenhague; demande instamment au gouvernement turc et à tous les partis représentés 
au parlement de dégager un consensus sur les réformes clés; souligne l'importance 
cruciale d'une mise en œuvre rapide de la stratégie de réforme judiciaire pour le 
fonctionnement de l'État et de la société en Turquie; regrette les progrès limités réalisés 
dans le domaine de la liberté d'expression et de culte; déplore le non-respect des 
engagements découlant du protocole additionnel de l'accord d'association CE-Turquie; 
invite le gouvernement turc à contribuer activement à l'élaboration rapide d'un règlement 
global de la question chypriote; se félicite des efforts déployés pour résoudre la question 
kurde et encourage le gouvernement turc à prendre des mesures concrètes pour répondre à 
la situation des citoyens d'origine kurde; salue les efforts diplomatiques mis en œuvre pour 
normaliser les relations avec l'Arménie et demande instamment à la grande assemblée 
nationale turque de ratifier les protocoles nécessaires; invite le gouvernement turc à 
coordonner sa politique étrangère avec l'Union européenne, en particulier en ce qui 
concerne l'Iran; regrette toutefois que la coopération stratégique OTAN-UE, qui dépasse 
les accords dits "Berlin plus", continue à être bloquée par les objections de la Turquie, ce 
qui a des répercussions négatives sur la protection du personnel de l'Union européenne 
déployé sur le terrain, et exhorte la Turquie à abandonner ces objections au plus vite;

12. relève avec satisfaction les progrès accomplis par la Serbie, en particulier la mise en 
œuvre unilatérale de l'accord intérimaire; est d'avis que cette application unilatérale, 



RE\794638FR.doc 5/5 PE430.290v02-00

FR

effectuée dans le contexte de la crise financière, montre bien l'engagement de ce pays à 
avancer sur la voie de l'adhésion à l'Union; demande donc instamment au Conseil de se 
prononcer sans délai sur la ratification de l'accord intérimaire; se félicite de la signature du 
protocole de coopération policière entre les autorités serbes et EULEX et appelle la Serbie 
à renforcer sa coopération avec EULEX, en particulier en ce qui concerne les opérations 
d'EULEX dans le nord du Kosovo;

13. exprime son mécontentement face aux progrès limités accomplis par la Bosnie-et-
Herzégovine, en tant que pays candidat potentiel, sur la voie de l'adhésion à l'Union; 
constate avec une inquiétude grandissante l'instabilité du climat politique et l'absence 
d'une vision commune partagée par les deux entités, et condamne l'utilisation de propos 
incendiaires à même de compromettre les progrès accomplis dans le processus de 
réconciliation interethnique et le fonctionnement des structures de l'État; demande au 
Conseil de poursuivre ses efforts, avec le soutien de la communauté internationale, afin de 
maintenir le dialogue avec les dirigeants politiques de Bosnie-et-Herzégovine pour aider 
ce pays et ses ressortissants à demeurer sur la voie de l'intégration européenne; se félicite 
des tout récents efforts diplomatiques conjoints menés par le ministre suédois des affaires 
étrangères, le commissaire à l'élargissement et le secrétaire d'État adjoint américain, mais 
rappelle également la nécessité d'associer plus étroitement les parlementaires et la société 
civile au maintien d'un pays viable;

14. demande instamment à la Commission d'entamer au plus vite le dialogue sur les visas 
avec les autorités du Kosovo, comme cela est prévu dans le rapport intérimaire, en vue de 
définir une feuille de route pour la libéralisation du régime des visas; espère la conclusion 
du processus de décentralisation avant la fin de l'année afin de satisfaire aux exigences de 
base du plan Ahtisaari; se félicite de la réalisation, par EULEX, d'une pleine capacité 
opérationnelle qui lui permettra de s'acquitter de son mandat de promotion de l'État de 
droit, de l'ordre public et de la sécurité de façon transparente et responsable dans 
l'ensemble du Kosovo, et d'ouvrir la voie à l'intégration de celui-ci dans l'Union;

15. reconnaît les progrès accomplis par l'Albanie et le Monténégro depuis le dernier rapport 
de suivi, et encourage ces deux pays à poursuivre leurs efforts sur la voie des réformes; 
constate que les deux pays ont demandé à adhérer à l'Union et que le Conseil a pris la 
décision d'inviter la Commission à préparer son avis sur la candidature du Monténégro; 
félicite le Monténégro pour ses résultats et invite l'Albanie à poursuivre ses efforts sur la 
voie des réformes afin que le Conseil puisse rapidement être en mesure de poursuivre 
l'examen de sa candidature;

16. se félicite de la demande d'adhésion de l'Islande qui, en raison de son fort alignement sur 
l'acquis communautaire, devrait obtenir le statut de pays candidat dans un avenir proche;

17. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission.


